
Témoignages

Depuis 3 mois, les équipes de la société d’exploita-
tion, ont été formées du personnel expérimenté et
sur des outils de simulation dédiés. Vous le voyez de-
puis plusieurs semaines, les 46 cabines sont en l’air
et subissent des tests au quotidien.
La marche à blanc cela signifie que les 22 agents
d’exploitation et de maintenance recrutés locale-
ment, peuvent désormais mettre en œuvre et par-
faire, grandeur nature, l’ensemble des procédures
habituelles et réglementaires de conduite de l’instal-
lation.
Cette période permet également aux services de
sécurité et de secours de se familiariser avec l’instal-
lation et de son environnement en vue de l’exercice
réglementaire en situation, prévu le 16 décembre
2021 . En parallèle, les services de l’État instruisent
l’ensemble des dossiers qui permettront d’obtenir
l’arrêté préfectoral préalable à l’ouverture du télé-
phérique aux usagers.

Ce téléphérique a une capacité de transport de 6000
passagers par jour, dans 46 cabines d’une capacité
de 10 places assises. Il permettra de relier le réseau
de Transport collectif en site propre, ainsi que
d’autres moyens de transports. Les habitants des
quartiers de moyenne altitude doivent descendre
vers le littoral pour aller dans un autre quartier de la
ville. Ces liaisons sont assurées par des bus qui fonc-

tionnent au gazole. La longue pente impose une
consommation importante, et des rejets importants
de polluants. A cela s’ajoute les embouteillages qui
sont responsables d’une incertitude sur les horaires.
Le téléphérique Papang reliera les hauts de Moufia à
Chaudron, tandis qu’un autre téléphérique est prévu
entre le CHU et la Montagne. Grâce à ce moyen de
transport fonctionnant à l’électricité, d’importantes
quantités de polluants ne seront plus rejetés dans
l’atmosphère. C’est également une contribution à
l’autonomie énergétique car les énergies renouve-
lables présentes à La Réunion sont capables de pro-
duire l’électricité nécessaire au fonctionnement du
téléphérique.

Les élus du conseil communautaire de la CINOR, ont
souhaité faire appel à la population pour donner un
nom à la ligne Chaudron – Bois de Nèfles.
Dans un premier temps il y a quelques mois lors
d’événements, comme le salon de l’écologie, le pu-
blic a été invité à imaginer des noms.
Les élus et services en interne ont ensuite réalisé une
sélection pour finir à 10 noms. Enfin, la population a
été invitée à voter pour son nom préféré. Cet appel
au vote a été mis en place sur les réseaux sociaux,
sur les sites Internet de la Ville et de la CINOR, dans
les différentes structures communales comme la
Mairie et les mairies annexes, et intercommunales
comme les bibliothèques ou encore dans les jour-
naux ; pour un final de 3000 votants.
Et un nom a été choisi à la majorité absolue au 1er
tour. Ce chiffre est très significatif aux yeux de la CI-
NOR, ainsi que ceux des élus, c’est une belle preuve
de démocratie participative.
Les cabines de la ligne Chaudron – Bois de Nèfles
prendront leur envol sous le nom de Papang.



Témoignages

Selon Météo France, le mois de no-
vembre a été particulièrement
chaud :
Le mois de novembre 2021 a été le
3e le plus chaud depuis le début
des mesures de température voici
54 ans, derrière novembre 2019 et
2014. Les températures ont enre-
gistré +1 .1 °C d’excédent mensuel.
Le mois de novembre 2021 est le
plus sec depuis 2007. C’est le 8e
mois de novembre le plus sec en
50 ans. « Le déficit est particulière-
ment marqué sur une large partie
Est. Le Baril et Gros Piton Sainte-
Rose observent d’ailleurs leur
mois de novembre le moins arro-
sé. »
Pour décembre, les prévisions
pour les prochaines semaines en-
visagent la persistance d’une ano-
malie sèche sur La Réunion et
donc un démarrage tardif de la sai-
son des pluies et de la saison cy-
clonique.
« Cela s’explique en grande partie
par le contexte océanique et atmo-
sphérique de grande échelle com-
binant actuellement un épisode
« La Niña » dans le Pacifique et une
phase positive du Dipôle Subtropi-
cal de l’Océan Indien (anomalies
de températures océaniques se ré-
percutant sur la circulation atmo-
sphérique et favorisant une
récurrence sèche sur nos ré-
gions). »
Ces données indiquent que la sé-
cheresse s’installe à La Réunion.
Ce qui était un phénomène excep-
tionnel devient la norme. En effet,
l’Est de La Réunion subit des cou-
pures d’eau en raison de la pénu-

rie de la ressource.
Traditionnellement, l’Est de l’île
est le château d’eau de La
Réunion. C’est d’ailleurs pour
cette raison que sont installées
dans cette région les principales
centrales hydroélectriques de l’île.
C’est également dans l’Est que se
situent les points de captage du
transfert des eaux vers l’Ouest,
afin au départ d’irriguer des terres
agricoles dans les hauts de
l’Ouest.
Mais avec le changement clima-
tique, l’eau manque dans l’Est, ce
qui remet en cause des aménage-
ments construits avant la
conscience de l’existence du chan-
gement climatique.
Cela rend encore plus étonnant le
gaspillage d’eau douce dû à la
centrale hydroélectrique de
Sainte-Rose. Des milliers de mètres
cubes de la rivière de l’Est sont en
effet quotidiennement jetés à la
mer après avoir simplement servi
à faire tourner une turbine.
Le Docteur Raymond Vergès avait
proposé un transfert des eaux de
l’Est vers l’Ouest en captant la res-
source dans la rivière de l’Est et
aurait donc préservé la ressource
des autres cours d’eau de la ré-
gion. C’est une idée qui mérite
d’être remise au goût du jour, si la
préservation à tout prix de la res-
source en eau devenait la priorité.

Avec ces conditions climatiques se
profile une fin de campagne su-
crière difficile pour les planteurs.
En raison de la sécheresse, les ren-
dements sont loin d’être atteints
ce qui plonge dans la crise de
nombreuses exploitations agri-
coles qui n’ont plus de trésorerie.
Ceci risque d’avoir des répercus-
sions dans de nombreux do-
maines, comme l’avait souligné le
conseiller départemental com-
muniste Jean-Yves Langenier dans
une tribune libre diffusée le 27 no-
vembre dans la presse : « L’avenir
de la canne se joue maintenant ».
Cette sécheresse va vraisembla-
blement se prolonger jusqu’à la fin
de la campagne sucrière, plon-
geant de nombreux planteurs dans
la crise.
Une des conséquences immédiates
de la sécheresse est donc de sou-
tenir d’urgence les planteurs en
grande difficulté.
A plus long terme, il sera néces-
saire d’aller vers une autre poli-
tique de l’eau rompant avec le
mode de consommation capita-
liste qui pousse à son gaspillage.
Et des questions ne manqueront
pas de se poser au sujet de l’usage
de l’eau de la rivière de l’Est : doit-
elle être en partie réservée à
l’usage d’une seule entreprise,
EDF ?



La victoire a un parfum de revanche. « Douze ans
de résistance n’ont pas été en vain », a-t-elle souli-
gné lors de son premier discours, une allusion au
coup d’État de 2009, qui a chassé du pouvoir son
mari, le président Manuel Zelaya. C’était aussi à ce
moment-là que Xiomara Castro décide de monter
sur la scène politique, en défendant les couleurs du
parti Liberdad y Refundacion (Libre), créé fondé
par son mari.
Sans expérience politique, elle s’est présentée à
l’élection présidentielle de 2013 mais l’a perdue
face à Juan Orlando Hernandez. Sa victoire au-
jourd’hui, elle la doit également à une large coali-
tion de partis de gauche et de centre gauche
qu’elle a pu réunir derrière sa candidature. Mère
de quatre enfants et âgée de 62 ans, elle n’hésite
pas dans son programme à prôner la légalisation
de l’avortement thérapeutique et du mariage ho-
mosexuel. Des thèmes ultrasensibles dans un pays
très conservateur où la grande majorité des habi-
tants est catholique ou évangélique.

Depuis le coup d’État de 2009, le Honduras pré-
sente le taux le plus élevé d’assassinats politiques
dans le monde, par rapport à sa population. Les
écologistes et syndicalistes sont particulièrement
ciblés par ces assassinats, alors que l’impunité des
crimes sociaux et politiques avoisine les 95 %.

Après le coup d’État de 2009, les gouvernements en
place menés par le Parti national, ont fait de la pré-
carité du travail une politique prioritaire de l’État,
en appliquant les recommandations des organisa-
tions financières internationales, des transnatio-
nales et des propriétaires des principales
entreprises, maquiladoras et banques du pays.

- Ainsi, sous le gouvernement de Pepe Lobo, et
alors que Juan Hernández était président du
Congrès national, le Programme national d’emploi
horaire a été approuvé par le décret 230-2010 sur
une base "temporaire", arguant que la loi était très
bénéfique pour la population économiquement ac-
tive car les travailleurs pouvaient exercer jusqu’à
trois emplois simultanément.

- Quatre ans plus tard, (2014), par le biais du décret
354-2013, le congrès a approuvé de manière
permanente la désastreuse loi sur le travail ho-
raire, malgré les protestations des travailleurs or-
ganisés, qui ont mis en garde contre l’atteinte aux
principales conquêtes ouvrières obtenues lors de

la glorieuse grève de la banane de 1954, telles que :
la stabilité du travail, la journée de 8 heures, les
avantages sociaux, les congés payés, le paiement
du quatorzième mois de salaire, la sécurité sociale
et la libre syndicalisation.

- En outre, cette loi déplace les personnes ayant un
emploi permanent qui, une fois qu’elles sont em-
ployées de façon précaire vers le salaire horaire
qu’elles reçoivent, ne les ajuste pas pour couvrir le
coût du panier alimentaire de base.

Les conséquences de ces recettes néolibérales, dé-
veloppées à l’étranger et appliquées au pied de la
lettre dans ce pays par les barons au pouvoir, ont
été désastreuses : la pauvreté est plus grande et
touche plus de 70 % de la population ; la concentra-
tion des richesses entre quelques mains (oli-
garchie-militaire-civil) ; le démantèlement de
l’État-nation par une dictature narco-oligarchique
et militaire qui contrôle tous les pouvoirs de l’État,
les médias corporatifs, les chefs des églises et la
société civile ; la stagnation et la régression de
l’économie ; la militarisation de la société ; les
privatisations ; l’ouverture aux capitaux étrangers
et les concessions des biens communs de la Terre
Mère (extractivisme).

Souhaitons que l’armée et le « protecteur américain
» laissent Xiomara Castro mener son Pays sur la
voie du progrès. Lors de sa campagne, elle a an-
noncé vouloir mettre en place un nouveau modèle,
socialiste et démocratique, qui mette fin à la pau-
vreté, réduise les inégalités et la violence, fasse
avancer les droits des femmes et lance un proces-
sus constituant. C’est donc un grand espoir qui
s’ouvre au Honduras. Dans ce pays confronté à une
grave situation sociale, économique et environne-
mentale, cet espoir aura besoin d’un soutien résolu
de la communauté internationale et des peuples
solidaires pour se réaliser.

"Tant qu’il n y a pas de justice pour le peuple,
Il ne peut y , avoir de paix pour son gouverne-
ment. » Emiliano Zapata Salazar``

Nou artrouv’



Oté

Mézami sépa si konm mwin zot la romarke in n’afèr, sépa si konm mwin zot la
romarke souvan dé foi issi dann noute péi, i fo ropran dë foi pou gingn in
rézilta. Antouléka sé sak mwin la éspassé dann bande gran réform. Toultan ni
di sa, mé la pa an tro si sa é in dominante listoir noute péié si sé la dsi ni doi
bazé.

Zot i rapèl listoir labolission lésklavaze. Shé nou la aboli dë foi, d’ote zandroi
la aboli in foi. In promyé labolission lété dann l’ané 1794, apré Napoléon
promyé la rétabli. Aprésa lo vré labolission l’ariv l’ané 1848 lo 20 déssanm.

Astèr alon oir in pé la départmantalizassion épi son laplikassion réèl : la loi
lété adopté 19 mars 1946 é De Lépervanche la di, « sa in bon travaye
kominist ». Mé oila légalité sossyal, la pa toute suite nou la gingn sa é nou la
atande sa dé zané é dé zané ziska Mitterrand é mèm Chirac é sirtou la préssion
noute parti épi son bande zélu.

Kissa i souvien pa lé démission Paul Vergès épi Elie Hoarau konm député ?
Kissa i souvien pa lo zé pongn rante parti kominiss épi Chirac – l’égalité
sossyal konte la parité ?

Koman va éspass pou la suite ? Ni koné pa ankor mé sak ni koné sé ké noute
domande lotonomi i romonte l’ané 1959. Aprésa la fé la réjyonalizassion. A
quand in vré réform itil épi éfikass pou pèrmète anou dékolonizé, épi trape
nout vré dévlopman ?

Ni koné pa, mé sak lé sir sé ké nou va atande ankor in pé, mèm si noute
demande réform lé bien fondé, é lé réalist boudikonte. Pétète nou va gingn
nouvo konpétanss épizapré momandoné nou vaoir nou sar paré pou gingn
noute majorité. Par la lite biensir pars néna arienk la lite k’i pèye..

Pou linstan mi diré nou la rate noute dékolonizassion mé nou lé paré pou réissi
ali, pti lanp-ptoi lanp, gran bobèsh.




